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Il y a moins de pauvres au Brésil aujourd’hui qu’il y a une dizaine d’an-
nées. L’assistancialisme a pris de l’ampleur dans nombre de pays latino-amé-
ricains. Ces deux observations interrogent. Est-ce l’assistancialisme qui est
à l’origine de cette baisse de la pauvreté ?

La pauvreté et la pauvreté extrême 1/ont baissé dans quasiment l’en-
semble des pays d’Amérique latine, entre 1990 et 2008, et dans certains
pays très fortement. Ainsi, au Brésil par exemple, la pauvreté, évaluée à
34,1 % de la population en 1997 et à 35,6 % en 2003, a nettement décliné
ensuite : 26,9 % en 2006, 25,1 % en 2007 (selon la Pnad 2/). La baisse est
donc incontestable et elle a eu lieu surtout pendant la présidence de Lula.
Dans l’ensemble, la réduction de la pauvreté est importante même si elle
reste encore à un niveau élevé, surtout dans les parties les plus « déshéri-
tées » du Brésil (52,9 % dans le Nord-Est en 1997 et 39 % en 2007).

L’ampleur de la pauvreté extrême rurale est largement plus élevée que

veloppés. Celle-ci se mesure de manière relative.
Est considéré comme pauvre, dans ce cas, un in-
dividu (un ménage) dont le revenu est inférieur à
50 % (ou bien 40 % ou 60 % selon les définitions)
du revenu médian. Trois observations découlent
de cette définition : la pauvreté ne peut pas dis-
paraître sauf en cas d’égalité parfaite des reve-
nus perçus par chaque individu (ménages) ; on ne
peut comparer l’ampleur de la pauvreté dans un
pays dit en voie de développement avec celle
dans un pays dit développé, les définitions n’étant
pas les mêmes ; enfin un pauvre d’un pays déve-
loppé peut bénéficier d’un niveau de revenu qui,
dans un autre pays développé, ne le conduirait
pas à être classé comme pauvre. Enfin, on peut
analyser l’ampleur, la profondeur et les inégali-
tés entre les pauvres, le principe étant le même
que pour la pauvreté absolue, puisqu’il repose
sur la construction de lignes de pauvreté. L’ap-
proche en termes de pauvreté monétaire, abso-
lue ou relative, est insuffisante et peut conduire à
des interprétations erronées. La pauvreté n’est pas
que monétaire, elle a de multiples dimensions (ac-
cès à l’eau potable, nombre de personnes par
chambre, etc.) et il existe d’autres manières de la
mesurer qui tiennent davantage compte des be-
soins, et que nous ne pouvons ici présenter. Lors-
qu’on considère une mesure qui prend en compte
cette multidimensionnalité la réduction de la pau-
vreté est moins importante.
2/ Pnad : Pesquisa Nacional por Amostra de 
Domicilios.
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1/Le plus souvent dans les économies dites en voie
de développement, on utilise un indicateur de
pauvreté absolue. Rappelons que, selon cette dé-
finition, est pauvre une personne, ou un ménage,
dont le revenu monétaire ne lui permet pas à la
fois de subvenir à ses stricts besoins de repro-
duction physique (mesurés par une quantité mi-
nimale de calories), se loger, s’habiller, se trans-
porter. Si le revenu monétaire ne permet pas à
cette personne (ce ménage) d’acquérir les biens
nécessaires à sa reproduction physique, on dit
qu’elle (le ménage) est indigente, ou bien encore
qu’elle souffre d’une pauvreté extrême. On éta-
blit ainsi deux seuils monétaires définissant deux
lignes : l’une de pauvreté extrême, l’autre de pau-
vreté globale. Le pourcentage d’individus (ou de
ménages) situé en deçà d’une de ces lignes, par
rapport à l’ensemble des individus (des ménages)
d’une nation, mesure l’ampleur – ou encore l’in-
cidence – de la pauvreté extrême, ou bien de la
pauvreté globale. Les revenus des individus
pauvres (les ménages) sont plus ou moins éloignés
de la ligne de pauvreté. La distance à la ligne de
pauvreté sert à mesurer la profondeur de la pau-
vreté. Les pauvres sont inégaux entre eux. Un troi-
sième indicateur (FGT) mesure ces inégalités. La
pauvreté absolue peut disparaître. C’est ce qu’on
a pu observer dans quelques pays asiatiques puis-
qu’il suffit que les revenus monétaires des pauvres
leur permettent de franchir la ligne de pauvreté.
Une autre définition de la pauvreté est utilisée pour
analyser la pauvreté monétaire dans les pays dé-
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celle observée en milieu urbain, sauf au Chili, en Uruguay et en Colom-
bie. Le ratio entre la pauvreté extrême rurale et la pauvreté extrême ur-
baine se situe aux environs de 3 au Brésil et au Mexique, aux environs de
5 au Pérou, et aux environs de 2 au Costa Rica. Il reste relativement stable
au Brésil, au Mexique et au Pérou entre 2002 et 2008. La réduction de la
pauvreté extrême se fait donc plus ou moins au même rythme dans les deux
secteurs et il n’y a donc pas de convergence des niveaux de pauvreté ex-
trême entre milieux rural et urbain [Cepal, 2010a].

Le taux de pauvreté extrême rural reste largement supérieur à celui ob-
servé en milieu urbain. L’absence de convergence entre les niveaux inter-
pelle les politiques de réduction de la pauvreté. En effet, en toute logique,
on aurait pu s’attendre à ce que l’objectif de réduction de la pauvreté pri-
vilégie le milieu rural, tout simplement parce qu’il convient de s’attaquer en
priorité à la pauvreté là où elle est la plus élevée. La période 2002-2008

correspond à la mise en place sur une échelle élargie de politiques de
transferts monétaires conditionnés au Brésil et au Mexique. Or, au Brésil,
sur cette période la pauvreté extrême en zone rurale diminue un peu moins
rapidement qu’en zone urbaine, le ratio pauvreté extrême rurale/pauvreté
extrême urbaine augmentant légèrement. L’évolution est différente au
Mexique sur la même période, le ratio baisse légèrement, mais ces diffé-
rences ne sont pas majeures et donc pas significatives. C’est la troisième ober-
vation qu’on peut faire. Le fait qu’il n’y ait pas ou peu de convergence entre
les évolutions des niveaux de pauvreté rurale et urbaine est révélateur de
l’inadéquation des politiques menées en secteur rural.

A la lumière de ces observations, nous chercherons à comprendre l’ef-
ficacité des politiques de réduction de la pauvreté dans les principaux pays
latino-américains, avec un regard particulier porté sur le Brésil.

Les causes factorielles de réduction de la pauvreté
La globalisation commerciale des économies latino-américaines affecte la
croissance et les inégalités. Elle ne dynamise pas nécessairement la crois-
sance et n’aggrave pas les inégalités dans tous les pays. Tout dépend de
la manière dont elle est mise en œuvre. Avec le niveau des inégalités propre
à chacun de ces pays, le taux de croissance et la variation des inégalités
expliquent la variation de l’ampleur de la pauvreté.

Globalisation, ouverture et croissance
La plupart des économies latino-américaines ont peu augmenté le poids
de leurs exportations dans l’économie mondiale ces vingt dernières an-
nées, à la différence des économies asiatiques et à l’exception du Mexique
et de quelques pays d’Amérique centrale. ll n’y a pas de relation univoque
entre degré d’ouverture à l’économie monde et taux de croissance. L’am-
pleur de la croissance dépend des modes d’insertion (quels sont les produits
exportés ? quels sont leurs degrés technologiques? quelle est la valeur ajou-
tée produite localement ? diminue-t-elle ou non ? quelle est la politique de
change suivie ?). Plus précisément, la croissance dépend plus de la manière
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de pratiquer l’ouverture que de l’ouverture elle-même. L’ouverture com-
merciale croissante n’est pas synonyme de forte croissance, il faut que cer-
taines conditions soient réalisées [Salama, 2006].

La globalisation commerciale impose des contraintes de coûts plus ou
moins élevées, fonction du niveau des coûts unitaires du travail des pro-
duits fabriqués 3/. Elle a pu dans les années 1990 entraîner un décrochage
de l’évolution des salaires et de la productivité et donc une augmentation
des inégalités économiques. Mais ce décrochage n’est pas inéluctable,
ainsi qu’on peut l’observer d’ailleurs depuis le début des années 2000 [Biz-
berg, 2010]. Dans une certaine mesure, la fin du décrochage peut être fa-
vorable à une diminution de la pauvreté.

La globalisation commerciale et financière introduit un facteur d’insta-
bilité supplémentaire de la croissance lorsque le marché agit sans quasiment
aucun contrôle, comme ce fut le cas en Argentine, au Mexique et de ma-
nière moins caricaturale au Brésil dans les années 1990 et au début des an-
nées 2000. La croissance n’est alors pas régulière (voir encadré). Cette
volatilité a des effets distributifs qui agissent négativement sur la pauvreté.
Pour illustrer les relations globalisation-pauvreté, on peut reprendre le schéma
proposé par Nissanke et Thorbecke [2010], tout en le complétant par l’ajout
de la volatilité (voir ci-dessous). Deux chemins mènent à la croissance. L’ou-
verture accroît la volatilité de la croissance si des politiques économiques
spécifiques ne sont pas adoptées. Elle n’est pas sans incidence négative sur
la croissance à terme [Cepal, 2010b ; Fanelli J. M. et Jimenez J. P., 2010 ;
Fanelli, 2009].

Schéma: Globalisation/croissance/distribution des revenus et pauvreté

NB : Le coefficient de Gini 4/est un indicateur de mesure de la distribution
des revenus
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3/ C’est-à-dire d’une combinaison du salaire réel en
dollars et de la productivité.
4/ Le coefficient de Gini varie entre 0 et 1. Il sert no-
tamment à caractériser la répartition des ri-
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chesses : il est proche de 0 pour une société éga-
litaire et il est proche de 1 quand l’essentiel des ri-
chesses est détenu par une minorité et que la
grande majorité vit dans la pauvreté [NDE].

PauvretéGlobalisation

Volatilité

Croissance
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–

+
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L’accroissement (ou la diminution) du taux de croissance et des inégali-
tés, ainsi que le niveau des inégalités expliquent l’évolution de l’ampleur de
la pauvreté. Ces trois facteurs caractérisent ce qu’on appelle le « triangle
de la pauvreté ».

Le « triangle de la pauvreté »
Analysons les effets de ces trois facteurs. Pour un taux de croissance donné
et une stabilité de la répartition des revenus, plus le niveau des inégalités
est élevé, plus il est difficile de réduire la pauvreté. En effet, plus les in-
égalités sont élevées, plus la distance entre le revenu moyen des pauvres
et la ligne de pauvreté est importante, donc plus le chemin est long pour
atteindre et dépasser cette ligne et diminuer ainsi le taux de pauvreté.

Par ailleurs, plus le taux de croissance est élevé et régulier – toutes choses
étant égales par ailleurs (niveau d’inégalités stable) –, plus l’ampleur et la
profondeur de la pauvreté baissent. En effet, la distance jusqu’à la ligne de
pauvreté est parcourue plus rapidement lorsque le taux de croissance aug-
mente, à la condition toutefois que le taux de croissance soit régulier. Plus
les inégalités baissent – toutes choses étant égales par ailleurs – plus la dis-
tance entre le revenu moyen des pauvres et la ligne de pauvreté tend à se
réduire, et inversement. Cette diminution des inégalités peut être la résultante
d’une augmentation du salaire minimum plus élevée que le taux de crois-
sance, d’une diminution des emplois informels, d’une politique de transferts
de revenus, et de la nature du régime de croissance ainsi qu’on a pu l’ob-
server au Brésil à partir de 2006.

Le taux de croissance et la variation des inégalités ne sont pas indé-
pendants l’un de l’autre : il y a des régimes de croissance qui tendent à
augmenter les inégalités et d’autres qui tendent à les réduire, dit autrement
la croissance n’est jamais neutre du point de vue distributif 5/. L’augmenta-
tion du taux de croissance, la réduction de sa volatilité de 2002-2003 à
2008, la diminution modeste des inégalités 6/, malgré une volatilité encore
importante, expliquent la baisse récente de la pauvreté constatée dans les
principales économies latino-américaines.

Les inégalités et l’ampleur de la croissance ne sont pas le produit ex-
clusif du fonctionnement du marché du travail. Celui-ci est plus ou moins ré-
glementé et opère à partir de conventions (fixation et évolution du salaire
minimum, application laxiste ou rigide du code du travail, etc.). Les inéga-
lités peuvent être atténuées ou non selon le système fiscal adopté et les po-

5/ Donnons un exemple concret : en Argentine, les
10 % les plus riches gagnaient 8 fois ce que ga-
gnaient les 10 % les plus pauvres en 1974 et, avec
la montée en puissance du libéralisme pendant
la dictature (baisse des salaires réels, mise en place
d’une fiscalité fortement régressive) et à l’époque
du Plan de convertibilité dans les années 1990, ce
rapport s’est élevé très fortement passant de 16
en 1990 à 33 en 2002-2003. Ce rapport baisse en-
suite pour atteindre 25 en 2006 [Gaggero, 2008,
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p. 20] avec l’abandon des politiques ultra-libé-
rales. Selon Lozano, utilisant les données de l’In-
dec, ce rapport aurait ensuite augmenté se situant
à 28,2 en 2009 (Lozano C. in Apertura n° 198,
avril 2010) et selon Agis et alii (2010), il serait de 24,8
en 2009.
6/ Voir : Cepal (2009) ; Lopez-Calva et Lustig (2009) ;
Hopenhayn (2009) ; pour le Brésil : Salvatori De-
decca (2010), pour l’Argentine : Gagerro (2008) et
Agis, Canete et Panigo (2010).
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Deux facteurs favorables expliquent la réduction de la pauvreté 
au Brésil : la réduction des inégalités et l’augmentation 
du taux de croissance

Le coefficient de Gini 7/, avant transferts sociaux (bourse famille, aide aux
handicapés et surtout retraites), était en 1998 de 0,631 et de 0,598 après
transferts. Ces deux coefficients connaissent une nette réduction. En 2008,
le Gini avant transferts est de 0,598 et de 0,543 après transferts. Il reste
que, au-delà de cette baisse, les inégalités sont encore extrêmement élevées.
En Corée du Sud, le coefficient de Gini se situe aux environs de 0,30.

On observe également une baisse des inégalités des revenus du travail.
Le ratio des revenus du travail des 5 % de la population les plus riches sur
les 50 % de la population les plus modestes passe de 14,3 en 1993 à 14,1

en 2003 puis à 13,5 en 2008, et enfin le ratio des 5 % les plus riches sur
les 25 % les plus pauvres évolue de 23,6 à 21,6 puis à 18,6 aux mêmes
dates [Dedecca, op. cit. p. 16].

22,6 % de l’ensemble de la population (y compris les enfants et les per-
sonnes âgées) ont un revenu par tête inférieur à un quart d’équivalent sa-
laire minimum 8/avant transferts sociaux en 2008, contre 29,47 % en 1998,
et 10,46 % après versement de ces transferts contre 20,13 % en 1998. En
2008, le revenu par tête de 3,3 % de la population était supérieur à 5 sa-
laires minimum avant transferts monétaires contre 4,7 % en 1998, et après
transferts monétaires de 4,2 % contre 3,8 % en 1998 (source IBGE et PNAD,
in Comunicado do Ipea n° 59, 2010).

La croissance n’est pas neutre sur la distribution des revenus. Ce sont ces
relations complexes entre croissance, inégalités et leurs conséquences sur la
pauvreté qu’ont analysées Kakwani et alii [2004, 2010]. La croissance gé-
nère une distribution des revenus plus ou moins inégale selon la nature des
emplois qualifiés/non qualifiés qu’elle crée et les secteurs (industriel, finan-
cier, services, agricole) sur lesquels elle repose [Salama P., 2008]. Au Bré-
sil et dans nombre de pays latino-américains, le type d’insertion dans l’éco-
nomie mondiale a conduit à un resserrement léger des inégalités dans les
années 2000. Celui-ci a été accentué par la politique suivie vis-à-vis du sa-
laire minimum. Le resserrement des inégalités, les facilités de crédit accordées
pour l’achat de logements et de biens durables ont stimulé la demande de
biens de consommation. Au total, la hausse du salaire minimum, suivie par
des augmentations moins élevées du salaire moyen, l’essor du crédit, ont
donné au marché intérieur un nouveau dynamisme. La contribution à la crois-
sance de la consommation des ménages a été élevée et explique 80 % de
la croissance du PIB en 2005 et 2008 [de Paula, 2010] et surtout, elle est
à l’origine d’une accélération de la croissance. Baisse des inégalités, aug-
mentation du taux de croissance expliquent la diminution de la pauvreté.

7/ Cette mesure est imparfaite car on ne saisit pas
très bien les revenus des extrêmement riches, ainsi
que ceux des très pauvres. C’est pourquoi des

économistes comme Siscu (Ipea) indiquent qu’il
faut compléter cette approche personnelle des
revenus par une analyse de la distribution fonc-
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litiques de redistribution décidées. La croissance peut être stimulée par la
politique industrielle et par la redistribution des revenus.

Des transferts sociaux peu élevés et une fiscalité régressive
Les inégalités issues du marché peuvent être plus ou moins contrecarrées par
différents types de transferts monétaires : les transferts conditionnés comme
l’aide directe aux ménages, aux handicapés très pauvres, les retraites dont
bénéficient les cotisants et certaines populations n’ayant pas contribué, etc.
Les transferts conditionnés agissent surtout sur la profondeur de la pauvreté
et peu sur son ampleur. Le système fiscal peut être progressif, dans ce cas
il favorise une diminution des inégalités, ou bien à l’inverse être régressif.

Les transferts monétaires ont des effets plus ou moins importants 
sur la pauvreté
Les transferts monétaires comprennent à la fois les transferts conditionnés
dont peuvent bénéficier les pauvres lorsque leur niveau de revenu est ex-
trêmement faible et les retraites versées par l’Etat à certaines catégories de
pauvres sans contributions de leur part. Les transferts monétaires condition-
nés, seuls, agissent faiblement sur la distribution des revenus et l’ampleur de
la pauvreté. Ils affectent plus fortement la profondeur de la pauvreté et les
inégalités parmi les pauvres. Les autres transferts monétaires, comme les re-
traites versées aux handicapés et aux paysans pauvres, concernent moins
de personnes et ont un effet sur l’ampleur de la pauvreté plus important.

1 Les données disponibles sur le poids des transferts monétaires, y compris
les retraites, par rapport au revenu disponible en Amérique latine (18 pays)
en 2008 révèlent deux traits marquants :
a/ Le poids des transferts est plus élevé dans les deux premiers déciles de
la population, ceux où sont concentrés les pauvres, il est ensuite relativement
stable à l’exception du 8e et du 10e décile où il fléchit légèrement.
b/ Le poids de chacun des composants est différent selon les déciles. Les
transferts monétaires au titre de l’assistance sont particulièrement impor-
tants pour les premiers déciles : 6,8 % du revenu disponible pour le pre-
mier décile, 3,5 % pour le second. Il décline pour les déciles suivants et
devient négligeable à partir du 6e décile. A l’inverse, le poids relatif des re-
traites et autres pensions n’est pas négligeable dans les premiers déciles et
il croît fortement pour les déciles suivants, selon la Cepal [2009a].

tionnelle des revenus (Folha de Sao Paulo, 13 oc-
tobre 2008). La difficulté à saisir les revenus du ca-
pital (intérêts, dividendes, etc.) au Brésil rend qua-
siment impossible d’estimer les revenus des 1 %,
des 0,1 %, enfin des 0,01 % les plus riches de la po-
pulation, à la différence de l’Argentine jusque 2007
(voir Alvaredo (2010) in Atkinson et Piketty).
8/ Au 1er avril 2003, peu de temps après la venue
de Lula au pouvoir, le salaire minimum était de
250 réais et au 1er janvier 2010 de 510 réais, soit à
peu près 260 dollars. Il est utile de rappeler tou-
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tefois qu’une fraction importante des travailleurs
au Brésil perçoit des revenus largement inférieurs
au salaire minimum. La ligne de pauvreté est au-
tour de 200 réais par mois, très en deçà du salaire
minimum et le pourcentage de pauvres est d’un
quart de la population environ. Rappelons enfin
qu’il s’agit ici de revenu par tête. De ce fait, si un
ménage de quatre personnes dispose d’un re-
venu équivalent à un salaire minimum, par tête
ce revenu correspond à un quart de salaire mi-
nimum.
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9/ Pour une présentation d’ensemble, voir Lautier (2010), Valencia Lomeli (2008) et Lo Vuolo (2009, 2010).
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Les transferts monétaires conditionnés 
(Conditional Cash Transfers Programs) 9/ et les autres

1 La bourse famille brésilienne a acquis une notoriété internationale. Elle
touche environ douze millions de foyers, soit près d’une personne sur quatre.
Arrivé au pouvoir en 2003, le gouvernement de Lula en a étendu l’appli-
cation et simplifié les procédures. En sont bénéficiaires, les familles dont le
revenu par tête est inférieur à 60 réais par mois (environ 33 dollars). Elles
perçoivent alors 60 réais auxquels il faut ajouter 18 réais par enfant de
moins de 15 ans pour les trois premiers enfants. Les familles qui gagnent
entre 61 et 120 réais par tête ne perçoivent des allocations que si elles ont
des enfants. Au total, les dépenses engagées au titre de la bourse famille
se situent autour de 0,40 % du PIB en 2008, soit douze à quinze fois moins
que les sommes consacrées au service de la dette interne…

L’aide aux personnes handicapées âgées de plus de 65 ans (créée en
1974), dont le revenu est inférieur au quart du salaire minimum (environ
3,3 millions d’individus), leur assure une retraite égale à un salaire mini-
mum, soit 510 réais (au 1er janvier 2010), soit un montant supérieur à celui
de la bourse famille. Bien que concernant beaucoup moins de personnes,
le montant total consacré à ce programme est proche de celui de la bourse
famille. Ses effets sur la diminution de la pauvreté sont de fait plus impor-
tants que ceux de la bourse famille.

Un autre instrument de redistribution concerne les paysans pauvres et âgés
au Brésil (un peu moins de 8 millions de personnes en 2007). Ils peuvent
bénéficier d’une retraite équivalente à un salaire minimum. Cette mesure va
contribuer de façon importante à la réduction du niveau de pauvreté dans
les campagnes. Ce programme n’est pas comptabilisé dans les transferts
monétaires conditionnés. Des programmes similaires, mais étendus aux ci-
tadins pauvres et âgés, sont pris en charge par plusieurs municipalités en
Amérique latine.
2 Au Mexique, un programme d’aide a été mis en place dans les zones
rurales (Progresa) dès la fin des années 1990, il a été étendu aux villes en
2002 (Oportunidades), et son coût n’est pas très élevé. Il s’agit de trans-
ferts monétaires conditionnés à un suivi scolaire des enfants et à un suivi
médical. Il est versé aux femmes, supposées plus responsables que les
hommes dans la gestion de cette aide monétaire. Son coût représente 0,43 %
du PIB. Ce programme semble avoir été efficace notamment au niveau de
l’éducation primaire.
3 Avec la mise en place de l’AUH (Assignation universelle par enfant) en
Argentine en novembre 2009, les inégalités de revenus devraient fortement
baisser tout en restant largement au-dessus de ce qu’elles étaient avant la
dictature. Son coût, bien que modeste, est plus élevé que celui de la bourse
famille au Brésil ou de Oportunidades au Mexique (0,43 % du PIB). Il est
évalué à 0,58 % du PIB.
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2 Selon l’Ipea [op. cit., 2010], l’ensemble des transferts monétaires au Bré-
sil représente, en 1998, 8,5 % de l’ensemble des revenus par tête pour le
premier décile (les revenus tirés du travail représentant 85,2 %), 14,6 %
pour le deuxième décile, 18,7 % pour le troisième décile et 15,5 % pour
le dixième décile. En 2008, on observe un renversement de la tendance
avec la forte progression des transferts pour les catégories les plus pauvres :
24,9 % de l’ensemble des revenus par tête pour le premier décile, 21 %
pour le deuxième, 22,7 % pour le troisième et 19,3 % pour le dixième.

Selon l’Ipea (même source), le nombre de personnes au Brésil dont le
revenu par tête est inférieur à un quart de salaire minimum était en 1998

de 44,5 millions hors transferts et de 30,4 millions lorsqu’on en tient compte,
soit une baisse de 14,2 millions de personnes grâce aux transferts. En 2008,
les chiffres sont les suivants : 40,5 millions et 18,7 millions, soit une baisse
de 21,7 millions de personnes grâce aux transferts. Ainsi en dix ans, le
nombre de personnes ayant un revenu inférieur à un quart de salaire mi-
nimum avant transfert monétaire a chuté de quatre millions (soit 10 %) et après
transfert de 11,7 millions (soit 38 %). C’est dire l’importance des transferts
dans l’amélioration des revenus de cette catégorie de la population dont
la majeure partie est, par définition, pauvre puisque percevant tout juste
60 dollars par mois.

Selon S. Rocha 10/, les programmes sociaux ciblés (bourse famille et
aide aux personnes handicapées) n’ont réduit que de 6,4 % le nombre de
pauvres au Brésil en 2007, soit 3,2 % pour chacun de ces programmes. La
profondeur de la pauvreté a diminué et avec elle le pourcentage d’indigents
(pauvreté extrême) et la situation des pauvres s’est donc améliorée. A l’in-
verse, le versement de retraites à des paysans pauvres permet d’abaisser
sensiblement l’ampleur de la pauvreté, et ce d’autant plus que celles-ci sont
indexées à un salaire minimum en forte augmentation. Cavalcanti de Al-
buquerque et Rocha [2009] ont calculé que, sans le versement de ces re-
traites, la pauvreté augmenterait de 47 % et le nombre de pauvres s’élèverait
à 68 millions au lieu des 46 millions observés ; le taux de pauvreté passe-
rait de 25 % à 37 %, soit 12 points d’écart attribuables aux versements des
pensions en 2007

11/. 
En Argentine, le programme d’aide mis en place en 2009 (AUH, voir en-

cadré ci-dessus) devrait avoir davantage d’effets positifs sur l’ampleur de la
pauvreté que ceux appliqués au Bré-
sil. Etant récent, il n’a pas encore per-
mis d’évaluation directe. Cependant,
si on procède par régression dans
le temps, ainsi que le font Agis et alii
[2010], les effets de ce plan seraient
importants pour les familles à faibles
revenus. Si ce plan avait été appliqué
six mois plus tôt, l’écart de revenu
entre les 10 % les plus riches et les
10 % les plus pauvres serait réduit

10/ Sur les effets de l’ensemble des transferts so-
ciaux sur le niveau de pauvreté, voir Rocha (2009).
On peut également se référer à l’étude réalisée
par Boletin Brasil (2010, n° 2).
11/ Selon ces économistes le système des retraites
est régressif au Brésil, les inégalités sont plus
grandes une fois les retraites versées. Le système
des retraites contribue pour quasiment 20 % aux
inégalités (mesurées par le coefficient de Gini) et
les revenus du travail pour 77 % (p. 19). Cependant,
l’accès au système de retraite de certaines caté-
gories de pauvres, sans contribution préalable,
réduit l’ampleur de la pauvreté.
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de 33,5 % si les individus peuvent conserver le bénéfice des autres plans so-
ciaux, et de 24,2 % s’ils doivent choisir [p. 30, op. cit.]. La pauvreté abso-
lue aurait également baissé quel que soit l’indice des prix retenu, celui de
l’Indec fortement contesté ou celui de l’IPC des 7 provinces.

Au Mexique, les études de Cortes et alii [2007] et de Huesca Reynoso
[2010] montrent que le programme Oportunidades diminue faiblement la
pauvreté. Plus précisément, en 2008, l’ampleur de la pauvreté « alimen-
taire » (équivalant approximativement à la pauvreté extrême) diminue de
1,54 point, passant de 20,34 % (sans application du programme Oportu-
nidades) à 18,80 % (après application). La profondeur de la pauvreté « ali-
mentaire » est proportionnellement plus affectée par ce programme, elle
passe de 7,57 % à 6,33 %, il en est de même en ce qui concerne les in-
égalités parmi les « indigents », la pauvreté dite de « capacité » (proche de
la pauvreté globale) suit les mêmes évolutions [Huesca Reynoso, p. 203].
L’analyse de Cortes et alii, plus détaillée, montre que l’extension du pro-
gramme Progresa aux villes n’a pas permis de diminuer de manière signi-
ficative la pauvreté en milieu urbain. A l’inverse, la diminution de la pauvreté,
dans ses trois dimensions (ampleur, profondeur, inégalités), est surtout
concentrée dans les zones rurales 12/. Cependant, malgré ces avancées
positives, la diminution de la pauvreté dépend surtout de l’évolution du
marché du travail, et donc de la conjoncture, de la réduction des prix des
produits alimentaires et probablement des remises des travailleurs étran-
gers [Uthoff, 2010], observation qu’on peut faire également pour le Brésil
et l’Argentine.

Une fiscalité régressive
La fiscalité, comprise au sens large (impôts, cotisations sociales), modifie la
distribution des revenus. Elle est en général plus ou moins progressive dans

les pays industrialisés 13/ et régres-
sive dans les pays latino-américains.
Les dépenses sociales ont également
un effet redistributif. Celui-ci est élevé
dans les pays industrialisés [Unrisd,
2010, p. 14], et plus faible dans les
pays latino-américains.
Pour évaluer la progressivité (ou la
régressivité) du système fiscal il faut
analyser sa structure. Il y a trois types
d’ impôts :  les  impôts  sur  les
échanges extérieurs (biens et capi-
taux), les impôts directs et les impôts
indirects. Les systèmes fiscaux latino-
américains sont en général régres-
sifs. En effet, ces systèmes se ca-
ractérisent dans l’ensemble : 1. Par
la part prépondérante des impôts
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12/ Sans la mise en place du programme Oportu-
nidades, en zone rurale l’ampleur de la pauvreté
« alimentaire » aurait été en 2002 plus importante
de 9,5 % (soit 2,7 points) et en 2005 de 10,7 % (soit
2,1 points), l’intensité de la pauvreté « extrême », ou
encore sa profondeur, aurait été de 22,2 % plus
élevée en 2002 et 20,4 % en 2005 (p. 21). Les effets
du programme Oportunidades sont plus impor-
tants sur la profondeur de la pauvreté extrême,
sur les inégalités parmi les indigents que sur l’am-
pleur de la pauvreté extrême. Cotez et alii mon-
trent qu’il en est de même pour la pauvreté de
« capacité » (proche de la pauvreté globale), sur-
tout en zone rurale.
13/ Dans les pays européens, la fiscalité tend à de-
venir moins progressive que par le passé dans les
années 2000. En France, par exemple, l’impôt sur
le revenu contribuait pour 36,9 % à la baisse des
inégalités en 1996 et pour 26,2 % en 2007, selon
les données officielles de l’Insee reprises par les Ca-
hiers français n° 351 en 2009. Les 1 % les plus riches
paient proportionnellement à leurs revenus moins
que les 10 % les plus pauvres.
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indirects ; 2. Par un poids très faible des impôts directs payés par les parti-
culiers par rapport à celui payé par les sociétés ; 3. Par une progressivité
faible des taux d’imposition selon les tranches de revenus ; 4. Enfin par un
taux d’évasion fiscale très important.

Par ailleurs, les prélèvements obligatoires (contributions à la sécurité so-
ciale comprises) sont deux fois moins élevés, en pourcentage du PIB, en Amé-
rique latine (19 pays) que dans l’Europe des 15 en 2006. Les impôts indi-
rects représentent 52 % de l’ensemble des prélèvements en Amérique latine ;
alors qu’ils ne pèsent que 30 % de ces derniers dans l’Europe des 15. Les
impôts directs payés par les particuliers représentent 30 % de l’ensemble
des impôts directs en Amérique latine à 14 (70 % étant versés par les en-
treprises) contre 70 % pour les pays de l’OCDE en 2006.

Le système fiscal brésilien [Bruno M., 2010], quoique moins régressif
que celui de l’Argentine [Marques Pereira J. et Lo Vuolo R., 2010] et du
Mexique, accentue les inégalités. Globalement, selon les données de l’Ipea,
les familles gagnant moins de deux salaires minimum subissent une ponc-
tion fiscale globale largement supérieure, relativement à leurs revenus, à celle
des familles gagnant plus de trente salaires minimums. Plus précisément,
jusqu’à deux salaires minimums, la ponction fiscale totale (impôts directs et
indirects et cotisations sociales) est de 48,9 %, de 3 à 5 salaires minimums,
elle fléchit à 35,9, de 5 à 10, elle s’établit à 31,8 %, de 10 à 20, elle se si-
tue à 28,5 %, de 20 à 30, elle atteint 28,7 %, et au-delà de 30 salaires mi-
nimums elle se situe à 26,3 %. Pour les plus pauvres (moins de deux salaires
minimums) la ponction fiscale atteint 197 jours de travail, et pour les plus riches
106 jours. (source : Comunicado do Ipea, 2010, n° 38 et 2009, n° 22).

Une distribution des revenus toujours aussi inégalitaire
1 Régressivité du système fiscal, poids relativement faible des transferts mo-
nétaires expliquent que les inégalités soient peu affectées après ponction
fiscale et redistribution, tout au moins jusqu’en 2008. Goni, Humberto-
Lopez et Serven [2008] comparent les effets des transferts monétaires et
de la fiscalité, limitée ici aux seuls impôts directs, en Amérique latine et en
Europe, sur les coefficients de Gini en utilisant trois mesures du revenu : le
revenu marchand issu de l’activité, le revenu brut en ajoutant au revenu
marchand les transferts monétaires et enfin le revenu disponible corres-
pondant au revenu brut duquel sont soustraits les impôts directs. Après trans-
ferts, il y a une diminution importante des inégalités en Europe, et par contre
très faible en Amérique latine. La différence est de l’ordre de 10 points en

moyenne (sur une échelle de 0 à
100 pour le coefficient de Gini) dans
l’Europe des 15, elle est inférieure
à 2 points en Amérique latine
(6 pays : Argentine, Brésil, Chili, Co-
lombie, Mexique, Pérou). Et la ré-
duction des inégalités s’avère plus
faible après impôts directs 14/. Avec

14/ Cet écart serait probablement encore plus
faible si ces travaux avaient pu tenir compte des
impôts indirects, plus importants en Amérique la-
tine qu’en Europe, [Cepal (2009) ; Gomez Sabaini
et alii (2008)]. Les impôts indirects sont, en effet, et
en général, plus régressifs que les impôts directs
car l’ensemble des individus les paie à l’inverse
de la taxation directe. Pour l’Argentine, voir Gag-
gero (2008).
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3 Il y a des différences importantes dans les origines de la réduction de
la pauvreté en zones rurales et en zones urbaines. Le marché du travail
ne joue pas le même rôle dans les deux zones et sa contribution n’a pas

le même poids dans la réduction de
la pauvreté. Faire converger les ni-
veaux de pauvreté entre les deux
zones implique que l’ampleur de la
pauvreté baisse plus rapidement en
zones rurales qu’en zones urbaines.
Les transferts monétaires doivent être
renforcés en zones rurales. Mais l’es-
sentiel de la réduction plus rapide

une méthodologie légèrement différente, l’OCDE [2008] aboutit à des ré-
sultats semblables, la différence entre les coefficients de Gini des revenus
marchands et des revenus nets des transferts et des impôts directs est en
2006 de l’ordre de 2 points en Amérique latine (6 pays) et au Brésil 15/,
contre 15 à 20 points en Europe.
2 Les zones les plus pauvres sont en général celles où le pourcentage de
la population rurale est le plus important, ce sont donc celles qui ont bé-
néficié le plus des transferts monétaires conditionnés et des retraites ver-
sées aux paysans pauvres. 36 % de l’ensemble des dépenses consacrées
au paiement des retraites par le gouvernement vont à des retraités du Nord-
Est du Brésil. La bourse famille et l’assistance aux handicapés ont permis
de réduire de 11 % et de 5 % respectivement le nombre de pauvres dans
cette région, contre 6,4 %, en cumul, pour l’ensemble du Brésil.

L’impact de l’ensemble des transferts monétaires sur la pauvreté est plus
important dans le Nord-Est que pour l’ensemble du Brésil. Globalement la
pauvreté a diminué au même rythme en zone rurale et en zone urbaine.
Qu’elle ait diminué est le signe d’un succès, qu’elle l’ait fait au même rythme
peut être considéré comme un échec relatif : l’objectif aurait dû être de la
faire diminuer à un rythme plus rapide là où elle était plus importante. Ce
qui n’a pas été le cas. Pourtant les transferts monétaires, conditionnés ou non,
ont été plus efficaces dans la lutte contre la pauvreté dans les zones ru-
rales, et plus particulièrement dans le Nord-Est du Brésil, que dans les zones
urbaines. Ce paradoxe peut s’expliquer par les moindres impacts du mar-
ché du travail sur la pauvreté en zone rurale.

Efficacité différenciée des instruments de redistribution 
sur la pauvreté en zones rurales et urbaines comparée 
aux effets produits par le marché du travail
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15/ L’étude de Dedecca in BIT (2010) montre qu’au
Brésil en 2003, le rapport entre l’ensemble des re-
venus bruts monétaires (c’est-à-dire ceux prove-
nant du travail, des loyers, des dividendes et in-
térêts, des retraites et des transferts monétaires
comme la bourse famille et l’aide aux handica-
pés) des familles du premier décile et du dixième
décile, reste le même une fois les impôts sur les re-
venus payés. Il en est de même lorsqu’on com-
pare le deuxième décile par rapport au dixième
décile (p. 25 et 26).

Politiques 
d’assistance

Retraite sans
contribution

Marché 
du travail

Zones rurales ++ +++ +
Zones urbaines + + +++
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de la pauvreté ne pourra provenir que d’une contribution plus importante
du marché du travail et d’une augmentation sensible des dépenses sociales
en éducation et santé. La première agit sur les causes factorielles de la pau-
vreté (inégalités, croissance), la seconde sur ses causes structurelles 16/. 

Un enjeu politique
Une diminution durable de la pauvreté ne peut se réaliser que si les in-
égalités diminuent et si la croissance se fait à un taux plus élevé et surtout
plus régulier. C’est une condition nécessaire mais non suffisante. Les trans-
ferts monétaires sont nécessaires et doivent être amplifiés pour des raisons
éthiques compte tenu de l’ampleur des inégalités et des difficultés pour les
pauvres de survivre. C’est une question de solidarité et de cohésion so-
ciale. L’effet de l’assistance est immédiat lorsqu’elle diminue la profondeur
de la pauvreté et allège celle-ci, mais force est d’observer qu’elle ne four-
nit guère les moyens de surmonter durablement la pauvreté. Elle l’adoucit
en la rendant moins difficile à supporter et elle peut permettre une recherche
de légitimation auprès des pauvres, au-delà des pratiques clientélistes aux-
quelles elle a pu ou peut donner lieu.

La pauvreté a aussi des causes structurelles. Les dépenses sociales en édu-
cation, santé, etc., agissent à moyen et long terme sur la pauvreté. Elles
sont un pari pour l’avenir, un investissement pour le futur. L’efficacité de ces
politiques passe par une connaissance des besoins spécifiques des pauvres,
différents en milieu rural et en milieu urbain, différents selon que l’emploi
est formel ou informel.

Il y a une forte corrélation entre faible niveau d’instruction et pauvreté
sur le long terme, santé et pauvreté, habitat précaire et pauvreté. Aussi
l’amélioration des dépenses publiques en éducation, santé et habitat devrait
permettre d’accroître les possibilités de franchir la ligne de pauvreté. Bien
qu’en augmentation au Brésil et en Argentine, les dépenses de santé sont
insuffisantes pour améliorer sensiblement la situation des catégories pauvres
et modestes, surtout en milieu rural. Davantage de dépenses sociales en santé
et éducation, de dépenses consacrées aux infrastructures (chemins de fer,
routes), à l’énergie, à l’accès à l’eau potable et aux égouts, à l’électricité,
au logement aidé devraient fournir les possibilités d’accroître la mobilité
sociale et de donner les moyens aux pauvres de franchir la ligne de pau-

vreté.
Il est difficile de concevoir que

le financement de ces dépenses so-
ciales puisse se faire sans repenser
le système fiscal dans un sens re-
distributif. On comprend dès lors
qu’une politique de réduction du-
rable de la pauvreté est avant tout
un problème d’ordre politique.

16/ L’amélioration du fonctionnement de ce mar-
ché en zone rurale passe par trois types de me-
sures : favoriser le développement d’entreprises
industrielles et agro-alimentaires en zone rurale ;
assurer aux paysans pauvres une formation qui
leur permette, via des coopératives et des aides
multiples, de résister à la concurrence et de
s’adapter ; exploiter enfin les ressources naturelles
et écologiques de ces régions. Ces mesures sup-
posent à la fois que l’investissement soit renforcé,
que les dépenses sociales (éducation, santé) pro-
gressent et qu’elles soient mieux adaptées aux
contextes locaux.
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